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Patauger 
à Brégançon

N e soyons pas mesquins 
et reconnaissons le droit 
à une famille, fût-elle 

présidentielle, de s’ébattre dans de 
l’eau fraîche et chlorée quand elle 
est prisonnière au mois d’août d’un 
fort qui domine une Méditerranée 
inaccessible pour des raisons 
de sécurité. Le problème n’est pas 
non plus dans les 35 000 euros 
annoncés pour la pose de cette 
piscine hors sol dans le fort 
de Brégançon sur la commune 
de Bormes-les-Mimosas, dans 
le Var. 35 000 euros, ce n’est 
pas exorbitant et c’est peut-être 
tolérable si le petit bassin est 
durable et exempt de bois exotique. 

On peut aussi chipoter sur 
le fait que, dans la seule commune 
de Bormes-les-Mimosas, il y a 
au moins 1 300 piscines pour près 
de 8 253 habitants recensés et 
qu’en conséquence la famille et 
l’entourage présidentiels auraient 
pu imaginer, avec l’aide du maire 
et d’un sous-préfet, une option 
bienvenue de copiscinage.

Le vrai problème, c’est que nous 
fichons notre billet sur le fait qu’au 
prochain Piscine Global Europe 
– l’événement mondial de référence 
de la piscine et du wellness qui se 
tiendra à Lyon en novembre 2018 – 
il y aura au moins un modèle 
« Brégançon » d’exposé et que les 
services commerciaux sont déjà en 
train d’affiner les arguments qui 
feront mouche, du style « baignez-
vous dans la piscine du président ».

Les piscines privées sont 
une calamité pour la gestion de 
l’eau. Leur prolifération est 
contradictoire avec la lutte contre 
le gaspillage et la promotion 
d’une utilisation économe de 
l’eau. Il manque chaque été dans 
la seule Région Sud (ex-Paca) 
au moins 25 millions de mètres 
cubes d’eau. L’année dernière, le 
préfet du Var avait imposé courant 
août des mesures de restriction. 
Cette année, le spectre de la 
vigilance sécheresse se rapproche 
du Var, mais ne l’a pas encore 
atteint. Avec un peu de chance 
et au moins jusqu’à la mi-août, 
la piscine présidentielle pourra 
être pleine, sans avoir à recourir 
à une dérogation municipale 
ou préfectorale.

J. B.

D
ans une nuit fatale de l’hiver 1941, un 
type de 29  ans, grand fan de chimie 
nucléaire, a mis au jour sur une paillasse 

du campus de Berkeley, Californie, deux millio-
nièmes de gramme d’un élément inconnu, qu’il 
a affublé du nom de plutonium, sans penser un 
instant que Pluton, roi des Enfers, puisse jeter 
un sort sur son bébé. Glenn Seaborg est devenu 
dès lors un ambassadeur et un agent commer-
cial du plutonium, dont il avait vite constaté, 
décrit et prophétisé le pouvoir dévastateur. Un 
demi-millionième de gramme de plutonium est 
dangereux par inhalation, par contact cutané 
ou encore par contamination du sang. Le pluto-
nium est cancérogène. En même temps, il décri-
vait et vendait le plutonium comme le gendre 
idéal de l’humanité : « Les déserts fleuriront, l’eau 
de mer deviendra douce. »

La première application industrielle du 
plutonium a eu lieu à Nagasaki. Elle a fait 
70 000 morts. C’était il y a 73 ans, exactement.

Mais Seaborg a persisté dans la plutomania. 
En 1971, il prétendait encore que le plutonium 
pourrait remplacer l’or comme étalon monétaire 
international. Il a fini par contaminer durable-
ment les physiciens du Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA), les présidents et les élus de la 
République française. La plutonite est à ce jour 
une maladie incurable. Quelques laboratoires 
antinucléaires ont en quelque sorte mis au point 
des vaccins, mais les pouvoirs publics refusent 
de les homologuer. La maladie est caractérisée 
par une transmission générationnelle et un déni 
total, les victimes refusant de reconnaître les 
symptômes et les effets de leur plutogénie.

Malgré l’échec des surgénérateurs, plutovo-
races et plutogènes, hérauts tant désirés de l’éco-
nomie circulaire nucléaire, malgré l’absence de 
débouchés et de perspectives raisonnables d’ave-
nir, malgré l’intransportabilité du plutonium à 
cause des risques de terrorisme et des tensions 
géopolitiques, la France continue – vaille que 
vaille et la tête dans le guidon – à extraire un 
maximum de plutonium des combustibles irra-
diés retirés des cuves des réacteurs nucléaires. 

En 1992, il y avait une dizaine de tonnes 
de plutonium dans les casemates de l’usine de 
retraitement sur la presqu’île de la Hague au bout 
de la Normandie et à la porte maritime de l’Eu-
rope du Nord. Aujourd’hui, il y en a 44 tonnes, 
dont 16 appartiennent au Japon, qui n’en a que 

faire. Son unique surgénérateur si prometteur 
de Monju est fermé définitivement, et sur les 
quelques réacteurs survivants de l’accident de 
Fukushima, seulement quatre sont autorisés à 
brûler du MOX (Mélange d’OXyde de plutonium 
et d’OXyde d’uranium). Les 16 tonnes de pluto-
nium japonais correspondent au retraitement 
en France de 3 000 tonnes de combustibles irra-
diés. Seuls 250 kg et 1 500 kg sont repartis au 
Japon par voie de mer en 1984 et en 1992, et per-
sonne, sauf à convoquer une armada militaire 
multinationale et invraisemblable réunissant 
au moins tous les pays membres du Conseil de 
sécurité de l’ONU, n’ose évoquer le retour ne 
serait-ce que de 16 kg de plutonium au Japon.

En France, EDF a obtenu de l’ASN (Autorité 
de sûreté nucléaire) l’autorisation d’alimenter 
une vingtaine de réacteurs avec du MOX conte-
nant 7 à 9 % de plutonium, mais la fermeture 
progressive du parc nucléaire existant va réduire 

l’écoulement global du surplus de plutonium. La 
France et surtout le Japon commencent à être 
en divergence avec le traité de non-prolifération 
qui oblige tous les États signataires à justifier 
de l’utilisation pacifique du plutonium afin de 
réduire les risques de détournement à des fins 
militaires.

Les plutoniums français et japonais sont en 
passe de devenir des déchets. En tant que déchet, 
le plutonium japonais ne peut pas rester sur le 
territoire français. La loi française interdit sur le 
territoire national le stockage des déchets étran-
gers. Toutefois, le gouvernement nippon n’ex-
clut pas d’entrer en négociation avec la France 
pour qu’elle accepte de gérer définitivement une 
partie de son overdose de plutonium.

Un jour, faudra-t-il refaire la loi et expédier le 
plutonium japonais à Bure ou ailleurs ? Le pluto-
nium a une demi-vie de 24 000 ans.

Jacky Bonnemains

Vous reprendrez bien 
un peu de Plutonium

Que faire de nos listérias abandonnées ?

D ans cette période 
de canicule, de 
transhumance 

humaine, de pique-nique, 
d’apéritif et de barbecue, 
l’agroalimentaire international 
est débordé. Les listérias, les 
salmonelles, les coliformes 
et même des bouts de plastique 
en profitent pour partir eux 
aussi en vadrouille dans les 
lunchboxes et échappent à la 
vigilance des fabricants, de la 
grande distribution et des fast-
foods. Les rappels de produits 
alimentaires se chevauchent, 
se croisent et se succèdent. 
Les risques de contamination 

et d’intoxication se 
multiplient. La lecture 
quotidienne des rappels 
de produits mis à jour par 
la DGCCRF (Direction 
générale de la concurrence, 
de la consommation et de 
la répression des fraudes)1 
devient aussi indispensable 
que les GPS, les guides 
gastronomiques, le livret de 
vaccination et la carte Vitale. 

En aval de ces retraits 
multiples dont le tonnage 
final n’est jamais quantifié, 
une zone grise se propage. 
La Direction générale de 
l’alimentation dépendant du 

ministère de l’Agriculture, 
elle n’est pas très claire 

sur le devenir de tous ces 
déchets retirés des gondoles. 
Certains peuvent être injectés 
dans l’alimentation animale, 
d’autres vont en décharge 
ou en méthanisation. 
Les passagers clandestins 
et toxiques embarqués dans 
l’alimentaire échappent à la 
peine capitale de l’incinération 
et peuvent trouver dans 
certaines filières d’élimination 
ou de valorisation des gîtes 
propices à leur survie et à leur 
multiplication.� J. B.

1. economie.gouv.fr/dgccrf/securite/
rappels-produits

Selon les prophètes du nucléaire, 
le plutonium allait sauver le 
monde. En fait, il s’est contenté 
de le meurtrir, de l’envahir 
et de l’encombrer jusqu’à sa fin.

Amies lectrices, amis lecteurs, 
Fabrice Nicolino a pris 
quelques jours de vacances.  
Il revient le 29 août.
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